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Logique bourgeoise 

de la • coexistence pacifique 
Avec la signature de l'accord rus

so-américain, la copulation mar
chande et financière entre la « pa
trie du socialisme ~ et « l'impéria
lisme US » bat son plein. 

Dans le cadre sans doute de l'é
dification de la société communiste, 
un centre d'affaires pour les busi
nessmen américains sera construit 
à Moscou. De nouveaux contrats 
mirobolants sont annoncés, après 
les ventes de blé et de biens d'équi
pement américains, en particulier 
pour l'exploitation du pétrole et du 
gaz sibériens par les sociétés US, 
parmi lesquelles la puissante Esso 
Standard. Le Monde du 16 novem
bre annonce d'autre part que la 
« Chase Manhattan Bank :., troi
sième banque US, va ouvrir une 
succursale à Moscou. Esso Standard 
et la Chase Manhattan étant les 
deux plus beaux fleurons de l'em
Pire Rockefeller, c'est donc en fait 
le ptus gros monopole capitaliste 
mondial que le Kremlin a invité à 
bien vouloir contribuer à combler 
le retard de l'économie russe, celle
là même qui devait, selon les for
fanteries maintenant bien oubliées 
de Khrouchtchev, dépasser et vain
cre grâce à la c compétition paci
fique » le capitalisme américain 1 
Voilà l'aboutissement pratique des 
théories renégates du « socia.lisme 
d.ans un seul pays », de la c coexûl
tence pacifique » et de la c compéti
tion économique » : après avoir tri
mé près d'un demi-siècle pour accu
muler un capital national, les pro
létaires russes travailleront désor
mats également pour payer, par 
l'intermédiaire de l'Etat soviétique, 
des dividendes au capital améri
cain 1 

Que l'accumulation soit le fait de 
capitalistes i n d i v i d u e 1 s, ou de 
l'IEtat, ou d'entreprises autonomes 
c autogérées :., c'est de toutes fa
çons sur le dos de la classe ouvrière 
qu'elle est effectuée. Dans le sec
teur autogéré par exemple, plu
sieurs rn i lli ers d'ouvriers de la 
plus grande usine d'électronique 
yougoslave se sont mis en grève 
(Le Monde, 7 novembre 1972) pour 
protester contre une brutale réduc
tion de 20 % de leurs salaires. La 
cause de cette réduction réside
t-elle, comme l'ont déclaré des 
grévistes, dans la mauvaise ap
plication de l'autogestion et dans 
leur manque d'information sur les 
difficultés financières de l'entrepri
se ? Mais ce type de difficultés re
parait périodiquement et inévita
blement dans toute entreprise tant 
que l'on ne touche pas à l'économie 
de marché : pour rester compéti
tive, l'usine, soumise à la concur
rence des autres unités de produc
tion autogérées, ainsi qu'à la con
currence internationale, dolt abais
ser ses colits de production en com
primant les salaires ou en licen
ciant des ouvriers pour les rempla
cer par des maclhines. Davantage 
d'information et davantage d'au
togestion auraient slgrJ.fié pour lets 
ouvriers : auto-limitation volon
taire des salaires pour tenir ~ sur 
le marché, et pour continuer à 
attirer les capitaux internationaux, 
pour lesquels Tito fait miroiter c le 
cotlt exceptionnellement bas de la 
main d'œuvre en Yougoslavie :.. 
Telle est la. logique implacable du 
marché. 

ché du travail-libre, c'est-à-dire des 
t ra v ai Ile urs qui n'ont d'autre 
moyen de subsistance que la vente 
de leur force de travail. Lorsque 
l'Etat prend en charge les fonctions 
du capital productif en dirigeant 
l'accumulation dans l'industrie, les 
fonctions du capital-argent en or
ganisant l'appareil bancaire, et les 
fonctions du capital commercial en 
assumant (plus ou moins bien) les 
tâches de distribution et de vente 
des marchandises, U fait à tous ces 
capitalistes individuels une concur
rence terrible en les empêchant de 
trop grandir ; mais il ne peut les 
empêdher d'exister (en particulier 
dans le commerce de l'argent et 
des marchandises), ni de se déve
lopper et de s'épanouir dês que des 
conditions économiques plUs favo
rables le leur permettent. L'unique 
manière de les faire disparaitre est 
de détruire les bases matérielles de 
leur existence sociale : la produc
tioOll marchande et la circulation 
monétaire. Non seulement cette 
base matérielle n'a été détruite 
dans aucun des pays qui s'accolent 
frauduleusement l'étiquette c socia
liste », mais ils ont tous érigé en 
dogme la pérennité des catégories 
marchandes. Ils en recueillent au
jourd'hui les <rejetons monstrueux, 
qui ressemblent comme des jumeaux 
à leurs frères d'occident : les mil
liardaires yougoslaves, les nouveaux 
riches hongrois, tout comme les ac
tuels et futurs capitalistes russes 
dont on c découvrira » un jour 
l'existence, ne sont que l'aboutisse
ment pratique des théories renéga
tes de la c survivance des catégo
ries marchandes sous le soel.&
llsme :.. 

Le socialisme n'est pas l'attribu

(Suite en page 4) 

Le programme du pacifisme 
petit-bourgeois ••• 

• Nous estimons toujours que tous les pays, grands oo petits, 
doivent être égaux. Les affaires mondiales doivent être prises en 
main par tous les pays du monde. La Chine ( ... ) se tiendra fermement, 
comme par le passé, du côté du tiers-monde et soutiendra résolument 
la juste position et les exigences raisonnables des pays en voie de 
développement pour sauvegarder leur osouveraineté d'Etat et développer 
leurs économies nationales. Nous nous opposons à ce q.u'un nombre 
infime de pays manipulent et monopolisent les affaires internationales 
et commerciales au détriment des intérêts des pa)'S en voie de déve
loppement. Nous voudrions œuvrer, de concert avec les pays en voie 
da développement ainsi que d'autres pays du monde, pour établir des 
relations économiques et commerciales internationales de type nouveau, 
basées sur l'égalité et les avantages réciproques. • (. La position de 
principe de la Chine sur le problème monétaire • - Discours du repré
sentant chinois Tchang Kienhoua à la 12• session du Conseil du Com
merce et du Développement des Nations Unies - • Pékin-Informa
tions •, 23-10-72.) 

••• et celui du communisme révolutionnaire 
...• Il faut que soit rejetée dans tous le-s pays l'idée des 

annexions... de la subordination économique de quelque peuple que 
ca soit •··· Quelle grandeur d'âme 1 Voilà des milliers da fols que 
les impérialistes • rejettent l'Idée • des annexions et de l'étranglement 
financier des peuples faibles, malo& ne faut-il pas, en regard, consi
dérer les faits, qui montrent que n'importe quelle grande banque d'Alle
magne, d'Angleterre, de France, des Etats-Unis, maintient les petits 
peuples • sous sa subordination • ? Le gouvernement bourgeois actuel 
d'un pays riche peut-il ·renoncer pratiquement aux annexlone et à la 
sujétion économique des peuples étrangers, alors que des milliards et 
des milliards sont Investis dans les voies ferrées et autres entreprises 
des pays faibles ? 

Qui lutta réellement contre les annexions, etc. ? Celui qui jette 
au vent de belles phrases dont la aignification objective équivaut abeo
lument à l'eau bénite chrétienne dont on asperge les forbans couron· 
nés et capitalistes, ou celui qui explique aux ouvriers l'impossibilité 
de faire cesser les annexions et l'étouffement financier sans renver
ser la bourgeoisie impérialiste et ses gouvernements ? 

( ... ) N'est-il pas ridicule de parler de • liberté économique de 
toutes les nations, petites et grandes •, en passant sous silence le 
fait que, tant que les gouvernements bourgeois ne seront pas renver
sés et que la bourgeoisie ne sera pas expropriée, cette " liberté éco
nomique • sert à duper le peuple, tout comme les phrasee sur la 
" liberté économique • des citoyens en général, des petits paysans et 
des riches, des ouvriers et des capitalistes dans la aociété moderne ? ,. 

(Lénine, • Pacifisme bourgeois et pacifisme socialiste •, Œuvres, 
tome 23.) 

Dans le même temps, les dlrl
geants des c démocraties popu
laires », qui font une cour tout 
aussi effrénée au capitalisme occi
dental, s'inquiètent vertueusement 
des lézardes de plus en plus voyan
tes qui menacent de faire craquer 
leurs façades officiellement c so
cialistes :.. 

En !Hongrie (Le Monde du 7 no
vembre ), le parti c socialiste ou
vrier » hongrois est préoccupé par 
les c facteurs négatifs » qu'il attri
bue à la réforme de 1968 ; la dis
parité des revenus est de plus en 
plus voyante, les c nouveaux ri
ches » mènent une vie luxueuse, 
la moy~nne bourgeoisie rurale et 
urbaine est florissante .•. et la clas
se ouvrière, après la c réforme :. 
tout comme c avant :., est condam
née aux vaches maigres et fait les 
frais de l'accumulation de capital. 

Les V. S. A. sur le volcan 
En Yougoslavie (Le Monde, 11 no

vembre 1972), Tito intervient pu
bliquement pour engager une cam
Pagne contre les milliardaires et les 
millionnaires, qui disposeraient de 
25 % de l'accumulation nationale ; 
ces fortunes c socialistes » sont 
Placées non seulement dans les 
banques yougoslaves, où elles rap
portent des intérêts et font de 
leurs propriétaires des rentiers, mals 
au.ssi (scandale inacceptable qui 
menace l'économie nation~e !) à 
l' é t r a n g e r, particulièrement en 
Buisse. Comment ont-elles été ac
Clutses ? Par des voies qui rappel
lent étrangement celles de l'occl
dent capitaliste : exploitation dl

. recte du travail salarié dans les 
transports et les travaux publics 
<on sait qu'un système d'adjudica
tions par l'Etat fait également en 
RUSsie de ce secteur une bonne 
source d'accumulation privée du 
capital>, exploitation indirecte du 
travail salarié dans toute une série 
d'oPérations commerciales et flnall
clères, en particulier dans le com
merce extérieur. 

Qui est coupable ? S'agit-il, com
me on veut le faire croire, d'abus, 
de malversations, d'actes malhon
n~tes, d'agissements illégaw; ? Ces 
explications relèvent de l'impuis
sante idéologie petite-bourgeoise. 
Pour le marxJame, les faits rappor
tés ne signifient pas que les gou
vernements de tous ces pays violent 
les lois de la société socia.liste, mals 
bien au contraire qu'Us obtissent 
aw; lois in~ables de leur pro
tluction marchanàe et capitaliSte. 
Les personnages sociaux de l'usu
rier, du commerçant, de l'escroc, du 
trafiquant, incarnations, non de la 
rnaJ1gnité de la nature humaine, 
mats du capital-argent et du capi
tal-commercial, surgissent b&éDita
blement, comme le montrait déjà 
Engels contre Dührlng, sur la. base 
de toute circulation monétaire et 
de toute production marcbande ; 
leur collègue l'entrepreneur capita
liste, incarnation du capital pro
ductif, leur succêde sur la scène 
sociale dès qu'il existe sur le mar-
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La situation des U.S.A. se carac
térise en ce moment par un lourd 
déficit de la balance commerciale, 
qui est passée, dans les premiers 
cinq mois de 1972, d'un solde actif 
de 815 millions de dollars à un défi
cit de 2,1 milliards de dollars. 
Voyons quelles sont les données 
commerciales avec les différents 
pays : avec l'Italie la balance com
merciale s'est close dans' la même 
période avec un solde actif pour 
l'Italie de 92 millions de dollars pour 
un solde passif global de 43 mil
lions (il- faut noter que les exporta
tions italiennes vers les U.S.A. ont 
augmenté de 27 % par rapport à la 
même période de 1971, alors que Jas 
exportations des U$.A. en Italie 
n'ont augmenté que de 4 o/o); le dé
ficit avec l'Allemagne a plus que 
doublé, passant de 222 à 575 mil
lions de dollars ; avec le Japon, Il 
est passé de 998 millions à 1,6 mil
liard de dollars ; le solde actif avec 
l'Angleterre da 100 millions s'est 
transformé en un solde passif de 
70 millions, et le solde avec les 
Pays-Bas, aussi, s'est réduit. Il n'y 
a que dans les rapports avec les 
Belges que la position commerciale 
américaine s'est renforcée. En ca 
qui concerne le Marché commun 
agricole, ses exportations vers les. 
U.S.A. ont augmenté de 83 % alors 
que le courant Inversa ne s'est ac
cru que de 43 %. et que l'actif en 
faveur des U.S.A., qui avait été en 
moyenne de 1960 à 1970 de 2 mil
liards de dollars, s'est réduit, en 
1971, à un peu plus d'un milliard. 

Les Etats~Unla volent ainsi mana· 
cée leur hégémonie sur leur propre 
marché Interne, ce qui pour un pays 
exportant relativement peu est d'une 
Importance vitale. Pour confirmer 

tout cela, il suffit d'ajouter ces au
tres données (" Il Sole 24 ore • du 
1 0-9) : les importation's constituent 
20 % de la consommation interne 
d'automobiles, 30 % des téléviseurs, 
40 % de la verrerie, 60 % des ma
chines à coudre et des calculatrices 
de bureau, 100 % des magnétopho
nes à cassette et 95 % des radios. 
En outre, en 1969-70, alors que les 
exportations de caoutchouc augmen
taient de 27 %. les importations 
subissaient une élévation de 266 % ; 
pour les textiles, l'export augmen
tait de 23 % et l'import de 71 % ; 
pour les autos, les camions et les 
pièces de rechange de l'industrie 
mécanique, alors que les exporta
tions augmentaient de 138 %. les 

m port at 1 ons s'accroissaient de 
884 %. L"évolutfon traduite par ces 
chiffres semble conduire à la créa
tion de véritables barrières douaniè
res et d'un système protectionniste 
pour sauvegarder les frontières sa
crées de la nation. Une situation 
semblable est naturellement Intoléra
ble pour les U.S.A., qui se hâtent de 
chercher des débouchés en se ser
vant de tout le poids de leur force 
politique, économique et, en J'oc
currence, même militaire. Pour l'ins
tant, les U.S.A. peuvent utiliser deux 
soupapes de sûreté : le Japon et la 
Russie. 

Les récents colloquas nippo-amé
rlcains (et les pressions consécuti
ves pour la réévaluation du yen) 
tendaient en effet à obtenir un ac
cord sur la base duquel le Japon 
devrait s'engager à réduire généreu
sement son propre actif commercial 
de près d'un tiers, au moyen c d'im
portations d'urgence • d'avions ci
vila, d'hélicoptères, de produits agri
colee, d'uranium enrichi, pour un 

total de près de 1,1 milliard de dol
lars. En échange, « aux iles Hawai 
a été ratifié le principe que Je Japon 
pourra mener librement le processus 
de normalisation avec la Chine ., 
comme dit « Il Sole 24 ore • du 3-9, 
c'est-à-dire que les Etats-Unis lais
sent la possibilité au Japon de con
clure quelques bonnes affaires avec 
les Chinois, d'autant plus que cela 
fera s'écouler vers la Chine une par
tie des marchandises auparavant 
débarquées en Amérique ; ce que 
les Japonais, comme nous l'avons vU 
ces derniers jours, n'ont pas tardé 
à faire, ayant même l'intention de 
signer un... traité de paix avec la 
Chine, démontrant par là qu'ils ne 
se souviennent des questions juridi
ques que lorsque l'argent circule. 

Avec la Russie, les capitalistes 
américains voient une bonne possi
bilité pour leurs affaires : un accord 
est déjà signé entre J' c Occidental 
Petroleum • et la Russie, alors que 
l'intérêt russe pour les biens de 
èonsommation américains éveille les 
plus grandes espérances ; mais le 
grand • boom • pour les exporta
tions est représenté par l'accord de 
juillet sur l'envol de grain américain 
à la Russie : chaque année, un ton
nage de grain d'une valeur de 750 
millions de dollars devrait être 
exporté. Cela a provoqué Immédia
tement la multiplication de grosses 
transactions, à tel point que les plus 
optimistes jurent d'atteindre le mil
liard annuel, pendant que les trans
ports sur le Mississippi ont subi une 
augmentation de 25 % par rapport 
à l'année précédente. Les U.S.A., 
qui normalement ont une production 
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DEUX 

La trise agraire dévoile le mensonge du • « commun1sme » russe 
MENSONGES ET REALITE 
Au XXIN• Congrès du PCUS, 

soit plus de quarante ans après le 
pseudo c Octobre paysan » de 1929 
qui, dans la légende stalinienne, 
aurait introduit le c communisme » 
dans les campagnes russes, Brejnev 
avouait : c Les problèmes de l'agri
culture sont tels qu'on ne saurait 
pleinement les résoudre en deux, 
trois et même cinq ans. n faudra. 
y consacrer un délai plus impor
tant, d'énormes assignations de 
fonds, de grands efforts non seu
lement pour tes travameurs ae 
l'agriculture (souligné par nous), 
mais aussi pour toute notre indus
trie (idem) :.. 

C'était confesser, premièrement, 
que dans la prétendue c œuvre 
d'édification du communisme :., 
l'ensemble de l'économie ne s'était 
nullement développé de façon plus 
harmonieuse. que dans les c révo
lutions industrielles » classiques et 
que l'écart entre progrès agricole 
et progrès industriel y avait été 
plus marqué ; et, deuxièmement, 
que la situation faite aux trava.il
leurs de la terre par le pouvoir so
viétique était en dépit des flatte
ries ·politiques, tellement mauvaise 
que, · faute d'y porter quelque re
mède, on ne pouvait espérer aucun 
relèvement de la production agri
cole. Ces aveux confirment parfai
tement nos thèses de parti : la 
Russie n'a pas connu de c trans
formation communiste :., mais une 
révolution bourgeoise qui, dans le 
domaine agraire, n'a eu qu'une 
portée lim1tée, puisqu'elle n'a guère 
augmenté la productivité du tra
vail agricole par rapport à l'épo
que tsariste. Comme toute démo-

. cratie, la « démocratie soviétique :. 
e x p r i m e l'oppression économique 
non seulement du prolétariat, mais 
aussi de larges c ou c he s de la 
paysannerie par le capital, étatisé 
en l'occurrence. 

C'était aussi tenter d'imputer 
l'indigence de l'agriculture sovié
tique à une insuffisance générale 
du développement industriel à la
quelle seul le temps <et les nou
veaux efforts demandés à la classe 
ouvrière) permettrait de remédier. 
C'est manifestement faux. Ce n'est 
pas la capacité absolue de produc
tion qui a. manqué à l'UBSS pour 
fournir son agriculture en machines 
et en engrais, condition tecbnique 
du passage de la petite à la grande 
production, elle-même anti-cham
bre nécessaire du socialisme com
me Lénine le soulignait inlassable
ment, puisqu'elle a bien été capa
ble cie se doter d'avion&, de fusées 
et de spoutniks. Si elle ne l'a pas 
fait, c'est qu'elle a tourné le dos à 
la politique bolchevique qui assi
gnait au prolétàriat la tâche de 
sortir l'agriculture russe de son ef• 
froyable arriération technique, pour 
assurer non seulement l'alimenta
tion des villes, 77UJ.is l'émancipation 
sociale des petits-paysans esclaves 
du travail parcellaire. Le parti bol
chevik détruit, l'URSS, foulant aux 
pieds ces principes de la politique 
socialiste dans un pays arriéré où 

c il n'était pas question d'introduire, 
directement le communisme, s'est 
lancée dans une politique bour
geoise banale de puissance indus
trielle et de grandeur militaire. 

Si la Russie était c commu
niste » - nous raisonnons ici par 

-l'absurde -, elle devrait avoir at
teint un degré de domination de 
l'homme sur la nature très supé
rieUr à celUi que le capitalisme lui
même a défà atteint. Or ses diffi
cultés de ravitaillement sont une 
viellle histoire bien connue, et, au' 
lieu de diminuer avec le temps, el
les ne font paradoxalement que 
s'accroitre. 

En 1963 déjà, l'importation de 
8,5 millions de tonnes de céréales 
en provenance des pays c boUr
geois » avait déjà fait grand bruit, 
les apologistes de la libre entre
prise ne ratant pas l'occasion de 
chanter la supériorité du capita
lisme sur le communisme • dont, 
du fait de sa démagogie, la RUBBie 
donnait une si triste image. Eh 

·bien, en 1972, ce sont 25 millionS 
· de tonnes de céréales (blé, surtout, 
mais aussi mals, soja, orse et avoi
ne> que la Russie doit importer, en 
provenance des USA, pour 50 % 
environ, et pour le reste, du Cana:
da, d'Australie, de !Pra.nce et de 
Suède. · 

25 mlllions de tonnes qui s'entas
aa.tent à ne plus savoir qu'en faire 
dan& les élévators des pays capita
Ustes avancés et qui iront remplir 
!es greniers videS de ce géant aux 
pteda è.t'argile qu'est le capitalisme 
d'œ:tat Russe t 2 Jni1128,rdS de dol· 

lars <sans compter les 200 millions 
de frais de transport) , c la plus 
grosse affaire de toute l'histoire 
du commerce des céréales », pa
rait-il, quelle au b ai n e pour le 
c \Monde capitaliste », comme disent 
ceux qui croient au demi-monde 
« socialiste » ! US News and World 
Report, fidèle expression du Pen
tagone, ne cherche nullement à le 
dissimuler, s'écriant avec une jubi
lation manifeste que les « fermiers 
américains ont peut-être bien trou
vé le moyen d'ouvrir si largement 
le rideau de fer que les soviétiques 
n'oseront plus le refermer • et pro
clamant avec fierté qu'avec ses 
37,2 millions d'acres de bonnes ter
res à blé inexpl-oitées, plus les 20,3 
millions mises hors. de culture cette 
année, l'agriculture américaine à 
une capacité de production telle 
q· 'elle c pourra fournir à la Russie 
tout le blé qu'elle voudra ». Ce qui 
est sür, c'est que cette aubaine, le 
monde bourgeois ne la doit pas à 
une forme quelconque de « com
munisme », n'en déplaise aux US 
News (et à bien d'autres encore, 

réputés c révolutionnaires »), mais 
bien à la mégalomanie industria
liste et militaire de la Russie ca
pitaliste no 2. 

En disant cela, nous n'oublions 
pas les fameux facteurs climatiques 
qui, dans un pays continental com
me la Russie, provoquent couram
ment des écarts de 25 à 30 % dans 
les récoltes <surtout de céréales) de. 
deux années successives. Mais la 
nature a bon dos : ce ne sont pas 
ses caprices, mais bel et bien les 
lois de la société c soviétique » qui 
expliquent son absence de réserves 
alimentaires. Des réserves, le com
munisme ne s'interdira pas d'en 
faire et il les fera même de façon 
beaucoup plus rationnelle que le 
capitalisme. Nourrissant tant bien 
que mal sa population pendant les· 
bonnes années, l'URSS tombe au 
contraire dans la dépendance du 
marché mondial à la première mau
vaise récolte venue. Soit dit en 
passant, seuls les imbéciles croiront, 
après cela, à la possibilité du « so
cialisme dans un seul pays », mais 
ce qui nous intéresse ici est de sa
voir où en est actuellement l'agri
culture russe, et pourquoi. 

PROGRES ECONOMIQUE ET LUTTE ~E CLASSE 

Bien que la crise alimentaire de 
1972 semble plus grave que celle 
de 1963, l'état de l'agriculture en 
Russie n'a pas empiré de façon ab
solue au cours de la dernière dé
cennie. La progression globale de 
la production des céréales expri
mée en millions de tonnes, est au 
contraire la suivante : 1950 : 81,1 -
1952 : 91,8 ; puis, pour une période 
postérieure aux réformes Krouclht
cheviennes : 1964 : 151,1 - 1969 : 
163 - 1970 : 186 - 1971 : 181 - 1972 : 
le chiffre est estimé c plus proche 
de celui de 1969 que de 1970/71 ». 

La quantité disponible par habi
tant, exprimée en kilos, augmente 
elle aussi, q u o i q u e évidemment 
moins, du fait de l'accroissement de 
la population : 1950 : 440 - 1963 : 
477 <autre année d'importations 
massives> - 1964 : 676 - 1970 : 779 
(année record) - 1972 : 612 (qui 
seront portées à 714 j)al" les impor,. 
tations) (Monde diplomatique, oc
tobre 1972). Entre 1957, et 1968, 
c l'ensemble de la production pom
mes de terre, légumes, fruits, vian
de et lait) aurait è augmenté de 
43 %, :. selon les US News (juillet 
1972). 

Si les quantités n'ont pas dimi
nué, qu'en conclure, sinon qu'en 
vingt ans, ce sont les besOins de la 
population qui ont augmenté ? Ce
la est d'a1lleurs attesté par le fait 
que c le pain noir ; les pommes de 
terre, la soupe de betteraves » ne 
constituen.t plus comme il y a vingt 
ans, c l'essentiel de l'alimentation 
en Russie :., les Russes mangeant 
c beaucoup moins de pommes de 
terre, de pain et de féculents », et 
c consommant en moyenne (c'est 
nous qui soulignons) deux fois plus 
de viande fralche, de lait, de pro
duits laitiers et d'œufs et trois fo~s 
plus de sucre :. <US News). Or tan
dis que pendant des dizaines d'an-. 
nées, la population russe a supporté, 
une teneur de vie très basse, 11 est 
clair que ces besoins accrus exer-

cent une pression accrue sur 
la classe dominante. En procédant 
à des importations massives (dont 
une partie est certainement desti
née à l'alimentation du bétail, puis
que la consommation de pain a 
diminué, comme partout), l'Etat 
« soviétique » montre qu' c il ne 
se sent pas de taille à imposer à 
cette p o pu 1 a t i o n les privations 
qu'en d'autres temps, il aurait dites 
« indispensables » (et ce qui vaut 
pour la Russie, s'applique égale
ment à ses satellites si, comme il 
est possible, l'UlRSS leur revend 
une partie des produits importés). 
Tout au oontraire il s'est c assi
gné pour tâche d'augmenter de 
25 % la ration de protéines pen
dant les cinq ans à venir :. (US 
News) : la leçon de Gdansk a ser
vi 1 Et si en 1972 les Russes <et en 
premier lieu les ouvriers, qui sont 
certainement les derniers à avoir 
profité dé" l'augmentation moyenne 
de la consommation alimentaire) 
n'ont pas trop à souffrir des effets 
d"une mauvaise récolte, ils ne le 
devront pas à la sollicitude c dé
mocratique » de leur Etat national, 
mais bien à la lutte du prolétariat 
polonais en 1971 : pleine confirma
tion de l'internationalisme 1 

ILa crise alimentaire de 1972 mon
tre donc, que pour faire face à des, 
besoins que le développement éco
nomique général de la Russie a lui
même accru et ne pouvait qu'ac
croître avec des effets révolution
naires à plus ou moins longue éché
ance, lt; progrès bourgeois limité 
qui a été réalisé, et réalisable sans 
renoncer à la priorité donnée à l'in
dustrie lourde par l'Etat, accumu
lateur en chef du capital, est tout 
à fait insuffisant, comme les auto
rités l'ont d'ailleurs reconnue en 
disant que dans les conditions ac
tuelles, il ne serait pas possible 
d'assurer l'augmentation promise 
de 25 % des protéines (US News, 
juillet). 

MISERABLE BILAN AGRAIRE DU PSEUDO COMMUNISME 

Une simple comparaison entre 
l'évolution de la productivité 'agri
cole en Russie et aux USA prouve 

de façon frappante l'extrême mo
dicité de ce progrès : 

NOM.BR·E D•E BOUCHéS NOURRIES 
PAR TRAVAILLEUR AGRICOLE 

1914 .. 0 ••••• 

1960 ....... . 
1970 .... ' .. . 
1980 ...••••• 

Russie 

3 
4 
5 
7 

1895 ...••••. 

1970 ...... 0. 
1980 ......•• 

u.s.A. 

7 

73 
120-140 

(Prévision) (Pré"v'ision) 

So~.trce : LE MONDE DI.PLOMATIQUE (octobre 1972) 

On pourrait évidemment douter 
de ces chiffres en lisant, dans le 
même article que le nombre de 
c tra.va.llleurs • années :. dans 
l'agriculture soviétique est tombé à 
29 millions, soit seulement un. peu 
plus du tiers de la population ac
tive. fMais ce serait oublier le for
midable abelltéisme des trava1lleurs 
de la coopérative ll:olkhostenne qui 
partagent leur temps entre celle-ci 
et leurs parcelles (OF. Chomba.rt 
de Lauwe, Pal/Ban& sovfétfques), 
obligeant, entre autres, les statisti
ciens à renoncer à une numéra
tion par têtes qui n'a.ura.it pas 
grand sens. 

Entre 1914 et 1960, toute la per-

forma.nce de l'agriculture soviéti
que aura donc consisté à nour1r 
une bouche de plus par trava1lleur. 
Pendant ce temps, n'en déplaise à 
Brejnev et à ses explications par ... 
la force dea choses, l'industrie pro
gressait à pas de géant, même en 
faisant la part des exagérations sta
liniennes. Voila pourquoi, tandis 
que l'opinion bourgeoise et démo
cratique proclame : la crise agra.tre 
en URSS ? c'est la faute au com
munisme <ce que suggèrent clatre
ment les US News par exemple), 
nous disons, nous, qu'elle est le pro
duit de la pol1tique bourgeoise et 
impériaUste de l'Etat lndustria.llste 
qui a le front de se présenter com-

me République socialiste 1 La preu
ve, c'est que l'Etat en question ne 
prévoit nullement de faire mieux, 
même dans dix ans, en matière 
agricole, que le capitalisme améri
cain de... 1895, alors que, de toute 
évidence, il entend bien rester la 
seconde puissance industrielle et 
militaire du monde dans ce dernier 
tiers du XX• siècle 1 

Pourtant, il faut noter qu'en dix 
ans (entre 1960 et 1970), l'augmen
tation de la productivité agricole 
a été aussi forte que pendant les 
cinquante années précédentes. A 
quoi cela tient-il ? On lit à ce sujet 
dans Le Monde diplomatique de 
juillet 1972 : « Les réformes institu
tionnelles ont profondément modi
fié la campagne soviétique, même 
BI l'effet économique et surtout so
cial (souligné par nous) n'en est 
pas encore pleinement sensible. Les 
formes d'exploitation étatiques et 
coopératives se sont quantitative
ment rapprochées : répartie entre 
34.000 kolkhoses et 16.000 sovkho
ses, la main d'œuvre agricole reste 
près de 2,5 fois plus importante 
dans les premiers que dans les se
conds. Mais la superficie cultivée 
par les kolkhoses ne dépasse plus 
que de 8 % celle cultivée par les 
sovkhoses. Les deux types d'exploi
tation fonctionnent avec un régi
me rénové par l'autonomie finan
cière à laquelle accèdent les sov
khoses depuis 1967 et par le nou
veau statut du kolkhose adopté en 
1969, les conditions d'un travail 
productif s'améliorent organique
ment (, .. ) avec les conséquences 
d'incitations collectives et indivi
duelles que cela comporte : rému
nération du travail quintuplée dans 
les kolkhoses, création d'un tonds 
d'assurances et de retraite depuis 
1965, investiSsements non produc
tifs, tendance à l'amélioration qua
litative des investissements produc
tifs. » 

A l'époque antérieure, la terrible 
stagnation de l'agriculture russe a 
été due, de notoriété publique, à 
l'énorme prédominance des kol
khoses sur les oovkhoses d'une part, 
et d'autre part à la basse produc
tivité du kolkhose lui-même (très 
inférieure à celle des sovkhoses). 
Celle-ci est à imputer à l'union 
hybride qui y était réalisée entre 
d'une part la coopérative (le c sec
teur collectivisé » répètent tous les 
jobards de la presse bourgeoise à la 
suite des soviétiques) et d'autre part 
les lopins concédés à l'exploitation 
privée des familles kolkhosiennes. 
Pans cet c aberrant kolkhœe :. 
<dixit Chombart de Lauwe en per
sonne>, régnait entre la coopéra
tive et la micro-exploitation pa.réel
laire une concurrence dont les ma
nifestations allaient de c la plus 
parfaite indifférence aux biens col
lectifs, voire aux produits eux
mêmes <les récoltes pourrissent 
souvent sur pied), au vol générali
sé <semences, nourriture pour les 
animaux etc ... ) et enfin à l'absen
téisme m as s i f des kolkhosiens, 
grand sujet de désespoir des diri
geants de kolkhoses et des autori
tés. La raison en est que du fait 
du drainage de valeur des campa
gnes vers les Villes effectué par 
l'Etat accumulateur en chef du. ca
pital pour accélérer t'industrialisa
tion, et qui a eu pour ettet de faire 
payer une notable partie ae celle-ci 
à la paysannerie russe, la rémuné
ration des coopérateurs était si 
basse qu'ils retira1ent encore un 
revenu .supérieur de l'exploitation 
de leur p ar c e 11 e, au rendement 
pourtant misérable. De là l'in
croyable persistance de cette forme 
ardha.ïque de production. 

Devant la crise, U n'était évidem
ment pas question pour l';Etat in
dustrialiste de prendre des mesures 
politiques contre la petite économie 
parcellaire <limitations ou interdic-
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tions) non seulement parce que ce
la n'aura~t pu que provoquer la ré
volte paysanne, mais aussi parce 
que cela l'aurait obligé à prendre 
en charge une notable partie de 
l'économ,ie agraire, ce que lui inter
disent ses ambitions industrielles. 
Il a donc pris de simples mesures 
économiques en favorisant la gran
de exploitation capitaliste dans les 
terres nouvellement d é fr i c hé e s 
(c'est elle qui explique la crois
sance relative de la forme qu"on 
appelle toujours « sovkhose » en 
dépit de son autonomie financière) 
dune part ; et d'autre part, en 
tentf>,nt de couper la racine éco
nomique Ja plus süre de la micro
production, à savoir la pressuration 
des kolkhoses coopératives, par le 
mécanisme des prix imposés par 
l'Etat. 

·C'est ainsi qu'à une trentaine 
d'années de distance, la crise agrai
re qui a pris le pouvoir « soviéti
que » à la gorge a fini par lui im
poser une politique qui montre le 
bien fondé des critiques de Boukha
rine contre la théorie monstrueuse 
prétendant que le chemin le plus 
rapide et le plus sür pour moder
niser la Russie (on disait alors : 
« pour aller en direction du socia
lisme », ce dont la direction ac
tuelle a cessé de se préoccuper de
puis un demi-siècle !) était de pom
per le maximum de ressources aux 
paysans, théorie de l'oppositionnel 
Préobrajensky dont Staline, fosso
yeur du parti,. fut l'exécutant, le 
bénéficiaire de cette p o 1 i t i q u e 
n'étant évidemment pas la classe 
oubrière urbaine, mais le capital 
impersonnel de l'Etat. 

Nous avons vu plus haut que l'ef
fet économique, metis surtout so
cial de la nouvelle politique tarde 
à se faire sentir. Cela. signifie que 
la production a, certes, augmenté, 
mais que les habitudes séculaires 
enracinées dans cette classe parti
culièrement inerte qu'est la sous
bourgeoisie rurale n'ont pas été ra
dicalement modifiées, ce qui n'a rien 
pour nous surprendre. Le fait est 
que, si la surface totale des parcel
les familiales ne constitue plus qqe 
les 3 % des terres agricoles exploi
té~ <chiffre des US News pour 
1971), sa part dans la pl'Cduction 
reste « étonnament élevée » (idem)_ 
En fait, la division du travail entre 
l'économie parcellaire et l'économie 
coopérative s'est à peine modifiée, 
la première pratiquant, outre l'éle
vage (en particulier de la volaille), 
la culture de la pomme de terre et 
accessoirement des légumes, et la 
première surtout, les cultures cé
réalière et industrielle pour les
quelles l'avantage de la mécanisa
tion est le plus sensible ; c'est pour
quoi, en 1971, (US News), les 63 o/o 
des pommes de terre et les 38 o/o 
des légumes provenaient encore des 
parcelles ; quant à la dépendance 
de la Russie à l'égard des exploita
tions fami11ales pour son alimen
tation en viande, elle ne semble 
pas avoir baissé par rapport au dé
but des années 60 où les :Parcelles 
détenaient en privé les 33 % du to
tal des bovins, les 45 % des vaches, 
30 % des porcs et 25 % des moutons 
et des chèvres (!'!Economie Russe 
d'Octobre à nos jours, édition du 
Programme Communiste), puisqu'en 
1971 elles fournissaient encore les 
33 % de la. production de viande 
<Iait : 35 % ; œufs : 51 % ; laine : 

20 %) (US News). C'est pourquoi, 
il ne convient pas d'attribuer à un 
notable aba.issement du poids spé
cifique de la production parcellaire 
dans la production générale (pour:. 
tant signalé par d'autres sources 
mais sans chiffres précis), la dimi
nution considérable de la part du 
commerce kolkhosien privé qui res
sort du tableau suivant : 

(Suite page 4) 

COMMUNISTE " 
N" 57 

Le trotskysme : 

~ Critique de la théorie de la révolution permanente 
~ Critique de la théorie de l'Etat ouvrier dégénéré 
~ Critique du programme de transition 
~ Conclusion générale 

le numéro 6 F Commandes au " prolétaire 11 

''•' 



Le groupe hispano-français Fo· 
mento obrero revolucionario s'est 
rendu célèbre (à la façon d'Eros
trate) par un texte intitulé - ex
cusez du peu ! - Pour un second 
manifeste communiste. L'un des 
auteurs de ce chef-d'œuvre - l'au
tre étant le poète surréaliste au
jourd'hui disparu, Benjamin Perret 
- (c'est une vieille manie trots
kyste : Trotsky lui-même collabo
ra avec André Breton ... ), est Oran
dizo Munis qui fut pendant la guer
re d'Espagne à la tête des quelque~ 
trotskystes « orthodoxes » qut 
formèrent la gauche du POUM. en 
furent exclus en avril 1937, nouè
rent des liens avec les libertaires 
de « gauche » Amis de Durruti, 
émigrèrent au Mexique après la dé
faite de la république et rompirent 
avec la tv• Internationale en 1948 
( « les impératifs théoriques et pra
tiques de l'internationalisme, écr!
vait Munis à ce propos, nous obit
gèrent tout d'abord à nous rendre 
compte qu'ils étaient incompatibl~s 
avec la défense de la Russte, puts 
à réexaminer la nature de l'écono
mie dite soviétique, et à découvrir 
qu'il s'agissait d'un capitalisme 
d'Etat dominé par un despotisme en 
harmonie parfaite avec l'extrême 
centralisation du capital ». 

Le même Munis publie, dans le 
no 21 (2' trimestre 1972) de Afar· 
ma, bulletin du F.O.R., une Réaf· 
firmation - parue comme post
face à la réédition de son livre ]a· 
lons de défaite : promesse de vic· 
taire (Espagne 1930·1939) - qui· 
mérite quelques lignes de commen
taire pour montrer que le « dépas
sement du trotskysme » de la part 
de ces éléments (qui dans le cadre 
de la IV• Internationale furent d'ail
leurs parmi les plus sérieux) équi
vaut tout simplement à une chute 
d a n s l'anti-bolchevisme anarchi
sant et spontanéiste, s'accordant 
parfaitement au soi-disant « com
munisme de gauche » du prétendu 
« marxisme européen » illustré par 
0 o r t e r, Pannekoek et autres 
Korsch. 

Munis fait de la révolution ( ?) 
espagnole une apologie semblable 
à celle que l'on peut trouver dans 
des textes anarchistes, ceux de 
Gaston Leval par exemple. En ef
fet, il n'hésite pas à dire de cette 
« révolution » qu'elle « fut plus 
profonde que la révolution russe et 
plus étendue par la participation 
humaine » (on remarquera le lan
gage poético-surréaliste, héritage 
évident du poète Perret), et qu'elle 
« projette vers l'avenir d'importan
tes modifications tactiques et stra
tégiques, à tel point que dans le 
dpmaine de la pensée (sic !) on ne 
P~ut aujourd'hui élaborer q~e d~ 
mtsérables parodies de doctrme, SI 
l'on ne tient pas compte de la 
contribution de la révolution espa
gnole, car cette contribution, juste
ment, s'oppose, en la dépassant .ou 
en la niant, à celle de la révolution 
russe». 

« La révolution en Espagne -
- lit-on t o u j o u r s dans cet 
article - bouleversa les structures 
de la société capitaliste, sur le plan 
économique, politique et juridique, 
en créant et en faisant pénétrer ses 
propres structures. » Nous pen
sions nous, en bons « schémati
ques », que ce qui est politique et 
juridique relève des superstructures. 
En outre Rosa Luxemburg (que 
l'on ne peut taxer de· c sectarisme 
bolchevique » .... malheureusement 1) 
enseigne, précisément, dans Réfor· 
me sociale ou révolution ?, que, 
contrairement par exemple aux rap
ports sociaux féodaux, ce ne sont 
Pas les normes juridiques, mais les 

_ relations mercantnes qui sous-ten
dent les rapports sociaux capitalis
tes. La société bourgeoise ne con
natt pas d' c hommes de quel
qu'un » par décret royal, dépendan
ce personnelle, mais seulement des 
libres citoyens, vendeurs et ache
teurs. Le prolétaire, juridiquement 
considéré comme un propriétaire 
parmi d'autres vend ce qu'il pos
sède, c'est-à-dire sa force de tra
vail, et ce n'est pas la loi qui l'obli
ge à l'offrir au capitaliste, mals 
u~iquement les exigences du ven
tre vide ... 

Mais poursuivons : « La révolu
tion russe n'a pas détruit la struc
ture économique du capital, mais 
après un moment d'hésitation (nous 
pensons que Munis fait allusion à 
ce que l'on appelle le « communis
me de guerre > et qui ne fut en 
réalité qu'une simple économie « de 
ville assiégée »), elle a transformé 
l'économie privée en économie 
d'Etat. Ce fut une révolution dé
moératique bourgeoise ou perma
nente faite ~r Je prolétariat, et 
morte avant d'avoir atteint le sta
de socialiste. C'est pourquoi la 
contré-révolution stalimenne n'a pu 

· elle àuBSÎ, que politique, mê-
ai elle fut extrêmement cruelle, 

TROIS 

Maladie infantile ou gâtisme sénile ? 
conseillistes françaises, jacques 
l~oussel, dans son histoire du trots
kysme en France intitulée, dans un 
style journalistique, à la Deutscher, 
« Les enfants du prophète » (Ca
hiers Spartacus, série B, no 44, Pa
ris, janvier-février 1972, p. 89). Ce 
monsieur, qui ne manque pas de 
louer Je travail et le style « admi
rable » (?!) de Munis et Péret, dit, 
entre autres, à notre sujet (nous 
avons l'honneur d'être cités dans 
cette œuvre parce que notre mou
vement « tout en se rattachant à 
une tradition politique très diffé
rente cite souvent Trotsky dans ses 
publications ») : « ... Ce dogmatis
me, fièrement revendiqué, se re
trouve au niveau de la nature et de 
la fonction du parti. Sur ce point 
les bordiguistes poussent la concep
tion bolchevique jusqu'à la carica
ture : le parti guide le prolétariat, 
incarne ses intérêts, exerce en tant 
que parti unique la dictature « de 
classe ». Fin de citation. Bien en
tendu les guillemets, extrêmement 
spirituels, sont de l'astucieux Rous
sel, qui ignore ou considère aussi 
comme ultra-sectaire l'affirmation 
de Trotsky : c: Si la dictature du 
prolétariat a un sens, elle signifie 
que l'avant-garde de la classe s'ar
me des ressources propres à l'Etat 
pour repousser toute menace, y 
compris celle qui provient des sec
teurs les plus arriérés du proléta
riat » (cf. Moralistes et sycophan· 
tes contre le marxisme, juin 1939). 

compte tenu de l'urgence de la ré
volution mondiale. » II est vrai que, 
sur le plan économique, la révolu
tion russe n'a jamais dépassé le 
stade bourgeois, mais précisément 
parce qu'elle dut instaurer le capi
talisme au moyen d'étatisations qui 
en représentaient la phase initiale 
d'accumulation primitive et non la 
phase finale de capital monopoliste. 
Elle fut permanente (au sens où 
l'entend Marx), car si effectivement 
ce fut sur le plim économique une 
révolution bourgeoise, elle fut réa
lisée par le prolétariat dans la pers
pective de la révolution internatio
nale. Politiquement, la dictature du 
parti bolchevique (même handica
pée par les nécessaires « bons rap
ports avec la paysannerie ») en fit 
un épisode de la révolution prolé· 
tarienne mondiale, le seul victo
rieux, fût-ce de façon provisoire. 
Jamais les bolcheviks n'ont pt!nsé 
(et pour les staliniens, cela n'a ja
mais été et n'est qu'un thème de 
propagande) « sauter » ou, pire en
core, « abattre » le capitalisme dans 
la seule Russie pré-capitaliste. Mais 
le petit jeu de Munis - emprunté 
à Pannekoek - est clair : présen
ter la révolution bolchevique com
me une révolution bourgeoise mê· 
me sur le plan politique pour la li
quider. Alors le stalinisme, au lieu 
d'être le produit du reflux de la 
révolution internationale (produit 
qui, à son tour, a un effet contre
révolutionnaire exclusivement sur le 
plan politique), devient un phéno
mène aberrant, une monstruosité 
de l'histoire (ou mieux, la « puni
tion » de l'incapacité des bolche
viks à détruire un capital inexis· 
tant) et, contre toute réalité histo
rique, on parle d' c urgence de la 
révolution » 1 

« A partir du 19 juillet 1936, la 
ramification espagnole du stalinis
me se comporta comme le héraut 
de la contre-révolution, en se dé
chaînant contre un prolétariat qui 
finissait d'anéantir le capitalisme » 
(rien que ça 1). Qu'est-ce que le 
stalinisme ? le Diable ! En effet, il 
est p o r t e u r d'un « capitalisme 
d'Etat » totalitaire sui generis. Ce 
n'est donc pas de l'opportunisme. 
c: Il n'a pas joué le rôle de soutien 
ou d'auxiliaire de la bourgeoisie », 
de c Kérensky ou de Noske », mais 
a fait la contre-révolution en sol •. 
Et pourquoi ? Evidemment, par 
« appétit du pouvoir », pour faire 
sa révolution totalitaire ... 

Selon Munis, les bour~eois espa
gnols, tout au plus, « laissaient fai
re » les staliniens. Historiquement, 
au contraire, ce furent précisément 
eux qui jouèrent les c idiots uti
les » et qui furent liquidés en 1939 
par une quelconque c junte Casa
do » qui enterra la clownesque et 
sanguinaire République espagnole 
en ouvrant les portes au no'n moins 
clownesque et sanguinaire Franco. 
Mais le jugement de Munis est 
identique à celui des anarchistes : 
« Au lendemain de la victoire rem
portée sur les militaires et les fas
cistes par le prolétariat (1936), tout 
le pouvoir réel passa aux mains de 
ce dernier, par l'intermédiaire de 
Comités de gouvernement »... co
mités qui, pour ne pas courir les 
c dangers professionnels du. pou
voir », non seulement laissèrent 
instaurer la république démocrati
co-anarcho-staliniste qui put facile
ment tirer un trait sur les « trans
formations révolutionnaires » préci
tées, mais s'employèrent activement 
(dupés qu'ils furent, malgré la 
c conscience spontanéé », par les 
staliniens) à organiser sa défense 1 
Et dire que cette tactique ... « infir
me ou dépasse de très loin celle de 
la révolution russe » 1 

Munis repousse le mot d'ordre 
trotskyste de c o n t r ô 1 e ouvrier, 
comme celui d'autogestion ( q u i 
n'est qu'une « variante·» du précé
dent) : c Le prolétariat ne peut 
con t r ô 1er l'économie capitaliste 
sous peine d'être pris au piège com
me un oiseau englué ». La panacée, 
c'est la ... « gestion de la produc
tion » (naturellement nous som
mes trop idiots pour voir la diffé
rence avec l'autogestion ; d'ailleurs 
Munis ne daigne pas nous donner 
d'explications). Dommage que c sa 
coordination générale ait été entra
vée et enfin empêchée par l'Etat 
capitaliste ». Dommage, autrement 
dit, que cette gestion ile la produc
tion. ait été impossible. Car, pour 
liquider l'Etat bourgeois, il faut 
prendre le pouvait: selon le vieux 
schéma de la « bourgeoise » doc
trine bolchevique, et ça, la c créa
tivité des masses », l' « auto-cons
cience ouvrière >, etc., etc. n'y 
avaient pas pensé •.. , bien que l'on 
eClt « commencé à supprimer le tra:.. 
van salarié et la production de mar-

chandises » (alors que l'Etat bour
geois était toujours là ! Ordinovis
me à la puissance n ... ). 

« Ce dont la classe ouvrière a 
besoin ( ... ) c'est de disposer à son 
gré de toute la richesse sociale qui 
aujourd'hui constitue la plus-value 
du capital et d'établir comme pre
mier droit de l'Homme (naturelle
ment avec une majuscule) le droit 
de vivre, de travailler et de se réa
liser sans vendre sa force de travail 
manuelle ou intellectuelle : ainsi les 
instruments de travail reviendront 
à la société et les classes disparaî
tront ». 

Mais comment réaliser tout cela ? 
Rien de plus facile : il suffit de 
« mettre entre parenthèses » la pé· 
riode de transformation avec ses 
mesures despotiques graduelles, qui 
suivra la révolution prolétarienne 
(comme on le voit, le surréalisme 
entre pour une bonne part dans 
cette version remaniée du « vieux » 
marxisme) : c: La révolution démo
cratique bourgeoise dans les pays 
qui ne l'ont pas accomplie est aus
si irréalisable de la part du prolé
tariat sous forme de révolution per
manente, que de la part de la bour
geoisie elle-même. Les conditions 
économiques du monde, les néces
sités concrètes des masses exploi
tées, sans compter la dégénéres
cence de la civilisation capitaliste 
- qui suffirait amplement à elle 
seule- rendent réactionnaires tou
tes les mesures qui ne seraient pas 
socialistes ». C'est là une façon 
commode et expéditive- mais aus
si fantaisiste et c: poétique » - d'élu
der l'épineuse c: question nationa
le et coloniale », en hommage à 
l'ignoble phraséologie pseudo-révo
lutionnaire (faut-il rappeler que la 
« révolution espagnole » garda ses 
colônies, ce qui permit à Franco de 
mobiliser les· Marocains, non seule
ment contre la république, qui n'eut 

que ce qu'elle méritait, mais sur
tout, malheureusement, contre Je 
prolétariat ?). 

Si tel est, répétons-le, le c: dé
passement » du trotskysme, le re
mède est de loin pire que le mal. 
Et en l'an de grâce 1972, on ne 
peut pas continuer à parler de 
« maladie infantile » extrémiste. Ce 
qui se présente à nous, c'est plu
tôt un tableau d'involution sénile 
opportuniste, qui recommence à ra
bâcher les lieux communs de l'in
fantilisme pré-marxiste proudho-

·nien. 

Jugement sévère ? Qu'on en juge 
d'après ce qu'écrit Munis: « ... Tou
tes les tendances qui ignorent les 
expériences citées (c'est-à-dire les 
conquêtes.- voir plus haut - de 
la soi-disant révolution espagnole) 
se condamnent à défendre d'odieux 
régimes d'exploitation et d'oppres
sion : Russie, Chine, etc. Pire en
core, elles se condamnent à se 
transformer elles-mêmes en exploi
teuses au cas où le pouvoir tombe
rait entre leurs mains ». 

Habitués que nous sommes aux 
sécrétions moralisantes de ces Mes
sieurs les démocrates, les sociaux-. 
démocrates, les anarchistes, etc., 
no us encaissons l'avertissement 
amical de Munis, qui montre par là 
aes sympathies pour Cronstadt et 
Makno. Et en bons masochistes 
que nous sommes, nous évoquerons 
avec plaisir un autre pavé dans no
tre jardin, lancé par un représen
tant des tendances spontanéistes-

Positions ultra-sectaires ? Exas
pération de la conception bolche· 
vique ? Nous ne souhaitons qu'une 
seule chose (et c'est vers ce but 
que nous devons tendre toutes nos 
forces) : c'est de nous rendre di· 
gnes de telles critiques ! 

Pow des raisons de mise en page, loa d•nière portie de "LA TRAGEDI.E 
DU PROLETAA·IAT ALI.iEMANO DANS LA PREMI,ERE APRES-GUERJRE 
est t'ep(M'tée CRI prochain ~. 

L'organisation est la conséquence de la continuité 

tactique et programmatique du Parti 
(Suih! des m~méros 137 et 138) 

Partir de « que faire » 
Avant d'exàminer dans quelle me

sure il faut donner à J'organisation 
bolchevique classique plus d'effica
cité et de cohésion, avant de voir 
dans quelle mesure il faut accen
tuer pour l'Occident démocratico
capitaliste les critères généraux de 
Que faire ?, avant de parler du 
« centralisme organique », entendu 
de façon correcte comme formula
tion achevée de concepts exclusi
vement bolcheviques et en même 
temps projection de ces mêmes 
concepts dans les conditions beau
coup plus difficiles et risquées de 
l'Occident européen, nous pensons 
qu'il est nécessaire d'insister en
core sur quelques points généraux 
en résumant ce qui a été rappelé 
plus haut pour affronter ce qu'on 
pourrait a p p e 1 er · l' A.B.C. de la 
conception marxiste de l'organisa
tion révolutionnaire présenté préci-
sément dans Que Faire ? . 

Ces problèmes sont beaucoup 
plus complexes qu'il ne le semble 
au « gauchisme », variété abâtar
die de ce que Lénine appelait le 
« communisme fanfaron ». Pour les 
aborder, il faut se débarrasser de, 
toute suffisance et de toute pose 
« antibureaucratique ». Cette atti
tude « bohème » aussi facile que 
niaisement extrémiste montre seu
lement que ceux qui l'adoptent 
n'ont pas compris l'attitude prati
que du révolutionnaire marxiste 
(pour ne rien dire de son patrimoi
ne théorique) qui, du fait de son 
esprit scientifique, rejette aussi bien 
le primitivisme artisanal que les 
improvisations de dilettantes, chers 
aux amateurs de c phrase révolu
tionnaire > comme disait encore Lé
nine. Si on ne se débarrasse pas de 
ces tares dans la façon d'aborder 
non seulement les textes, mais les 
tâches essentielles et · vitales du 
noyau politique, l'étude elle-même 
reste sans effet ou tombe dans la 
déclamation « anti-autoritaire ». 
Ajou.tons qu'il ne faut pas non plus 
CO';'Stdérer comme déjà atteint ce 
qut est le point d'arrivée du travail 
collectif (ça a l'air d'une vérité de 
La Palice) et qui, parfois, doit mê
me être posé comme le but à at
teindre pour l'accomplissement des 
activités sans les~uelles il n'y a pas 
de travail révolutionnaire. 

L'adhésion au programme doit se 
manifester dans toute la vie et dane 

· toute l'activité du parti et non pas 
être considérée comme acquise une 
fois pour toutes par la grâce de dé
clarations verbales ou écrites, sta
tutaires ou non-statutaires : de la 
même façon, le travail d'organisa
tion dure autant que le parti lui
même. Il y a toutefois une diffé
rence profonde à noter : la défense 
du programme peut être le fait d'in
dividus isolés ( cparti historique ») 
à condition qu'ils se situent dans la 
continuité historique de la doctrine 
et qu'ils en appliquent les thèses ; 
mais les conditions du travail pour 
et dans le parti formel (travail im
possible sans cadres préalablement 
sélectionnés) sont évidemment plus 
complexes, car elles exigent la col
laboration de plusieurs individus, la 
coordination matérielle de leurs ef
forts, un noyau dirigeant, un critè
re et un mécanisme de sélection si 
possible « organique », un engage
ment systématique et une discipli
ne volontaire. 

Il peut exister des formes inter
médiaires entre l'étude et la propa
gande plus ou moins individuelles 
d'une part et le travail du parti, de 
l'autre : ce sont les cercles. Mais 
il ne faut surtout pas prétèndre que 
ces formes constituent le « parti 
formel », ni chercher à constituer 
le premie.r noyau de celui-ci selon 
le mode de fonctionnement des cer
cles, qui ne sont en fait que des 
appendices de la propagande indi· 
viduelle. 

La distinction peut sembler by
zantine ou obscure, mais, en sim
plifiant, on pourrait distin~er plu
sieurs phases : le « parti histori
que » représenté par des éléments 
isolés faisant, sur la base du pro
gramme, un travail théorique et 
une polémique contre le révision
nisme ; puis des associations c de 
propagande :. déjà structurées 
(précautions élémentaires de sécu
rité, etc.) où entrent, avec un mi
nimum d'engagement à participer à 
l'activité commune, tous ceux qui, 
d'une façon générale, sont c. inté
ressés » par le programme (nous 
pensons par exemple aux cercles 
russes d'étudiants décrits par Trots
ky dans son autobiographie ou, 
dans des conditions beaucoup plus 
misérables, à la très grande majo
rité des groupuscules gauchistes 
actuela). Or pour ne pas pourrir 

dans l'éclecti.sme et le democratis
me, de telles associations doivent 
être assainies, filtrées, bref consti
tuées en un noyau de parti formé 
de militants (nous verrons com
ment il faut comprendre ce terme 
dont on abuse trop s o u v e n t) 
organisés, d i s c i p 1 i né s,. rem
plissant des tâches variées et rece
vant une formation théorique et 
pratique continue. Un tel noyau ne 
crée pas miraculeusement le parti 
en tant qu'organe de la révolution, 
mais il prépare les éléments sans 
lesquels celui-ci ne pourrait jamais 
naître. Du fait de son étroite limi,.. 
tation, le noyau ne peut pas s'iden
titier immédiatement avec « le vrai 
parti, ... non pléthorique, mais com
pact et puissant ». Par contre, il 
peut travailler à le préparer. Il peut 
en constituer l'embryon à la condi- · 
tion de ne pas s'arrêter à la struc
ture du cercle ou de ne pas y re
tomber. Cette structure ne se prête 
en effet que trop à la c liberté de 
discussion » et - en fait, sinon en 
droit - à la contestation perma
nente des p~ncipes programmati
ques. Par ailleurs, du fait de son 
caractère forcément hybride et hé
térogène, elle ne peut guère s'éten
dre territorialement sans tomber 
dans le fédéralisme et l'autonomis
me et sa cohésion (si . tant est 
qu'elle en ait une) reste liée à des 
facteurs tout à fait accidentels et 
particuliers. 

Les cercles peuvent sans aucun 
doute engendrer bien souvent le 
mouvement pour le parti. Il ne suf .. 
tira pourtant pas pour cela d'en 
changer l'étiquette, car un tel ex
pédient· empêcherait de prêter at-
tention aux questions spécifiques 
que pose un début de travail de 
parti et fausserait radicalement 
l'image de ce que doit être le parti 
lui-même. 

Forme supérieure d'organisation 
révolutionnaire, le parti inclut et 
dépasse synthétiquement les diffé
rents moments du travail indivi
duel et de la simple propagande en 
engageant chaque militant à se for
mer en tant que tribun révolution
naire, dirigeant en puissance du 
prolétariat, combattant discipliné ét 
préparé. · · 

Personne ne peut remplir de tet... 
les tâches individuellement et si lé· 
membre du parti le peut, c'est pri
cisément parce qu'il agit dans Je 
cadre de ce dernier et qu'il en re;. 

(SUite en pace t~ 



QUATRil!: 

Les U.S.A. sur 
(Suite de la l"" page) 

céréalière excédentaire, et sont 
contraints de payer les agriculteurs 
pour qu'ils limitent la production, ont 
dQ entamer et réduire de beaucoup 
lel,irs stocks, à tel point qu'on parle 
de pénurie. En attendant, le prix du 
grain est passé en vingt jours de 
·1,51 à 1,86 dollar le boisseau, alors 
que celui du pain au détail a aug
menté de 30 %; l'augmentation s'est 
immédiatement répercutée sur le 
marché mondial, provoquant la réac
tion du Japon, qui a menacé de rom
pre les pourparlers avec l'Amérique ; 
finalement le ministre de l'agricul
ture a dû intervenir pour mettre un 
frein aux exportations. 

L'exubérance des importations 
(qui n'a rien de particulier si l'on 
considère que le rythme actuel, tout 
en restant élevé, s'est substantielle
ment abaissé), ne pouvait pas ne 
pas se répercuter sur le rythme des 
investissements internes, qui est 
tombé en 1971 pour ne reprendre 
qu'aujourd'hui. La conséquence de 
ce phénomène a été le ralentisse
ment du progrès technologique, qui 
a caractérisé toute l'année 1971 
puisque la balance commerciale pour 
les produits de haute technologie 
s'est réduite de 9,6 milliards. En 
outre, le taux d'augmentation de. la 
productivité industrielle aux U.S.A. 
est tombé à 1,7 %. alors qu'en Eu
rope occidentale il est de 4,5 % et 
au Japon de 10,6 %-

Voilà le cadre général dans lequel 
le prolétariat américain vit aujour
d'hui, alors que la bourgeoisie en 
difficulté tente de rejeter sur lui tou
tes les conséquences de la crise et 
que les faux syndicats se donnent 
du mal pour le livrer pieds et mains 
liés à son ennemi de classe. • Il 
nous faudrait un système pour éli
miner les grèves, qui deviennent 
tous les jours plus onéreuses pour 
tous • ; ces mots n'ont pas été pro
noncés (comme l'observe, surpris, le 
journaliste bourgeois qui les rapporte 
dans le • Mattino • du 18-3) par un 
gros industriel déchaîné, mais par 
George Meany, le • chef • du syn
dicat américain A.F.L-C.I.O. Ces 

laquais du capitalisme reprennent 
servilement les admonestations du 
ministre du commerce qui a dit 
explicitement que la grève des 
dockers de la côte ouest a joué • un 
rôle important • dans la formation 
du lourd déficit commercial qui af
fecte la bourgeoisie américaine. Ils 
ont entonné l'habituelle chanson sur 
la sauvegarde de l'économie natio
nale, en y ajoutant l'argument du 
• bien-être ouvrier • : • Autrefois, 
dit Meany, les ouvriers faisaient 
grève parce qu'ils ne gagnaient 
qu'un demi-dollar de l'heure ( .. .). 
Aujourd'ui ils gagnent sans doute 
7.500 dollars par an, ils ont une 
maison, ils payent les traites pour 
les appareils électro-ménagers, ils 
ont certainement à entretenir deux 
enfants au collège ; faites-leur faire 
la grève et ils seront à bout de res
sources en huit jours •. Bravo, 
monsieur Meany ! Mais, mis à part 
le fait qu'il est tendancieux et igno
ble d'attribuer à tous les prolétaires 
ce qui n'est que la condition de 
quelques-uns, si cet ouvrier qui ga
gne tant se trouve dans une situa
tion telle qu'il se retrouve • sans 
ressources au bout d'une semaine • 
de grève,"en quoi consiste son bien
être ? :n ga:gne davantage en valeur 
absolue, mais il est contraint par le 
système à faire face à beaucoup 
plus de nécessités, réelles ou ficti
ves, qui lui coûtent tout son salaire. 
Où est alors la différence avec l'ou
vrier • d'autrefois • et avec celui 
des pays sous-développés qui se 
trouve, lui, immédiatement sans res
sources s'il fait grève ? Qu'y a-t-il 
donc de changé dans les rapports 
entre le capital et le travail salarié 
qui puisse justifier la renonciation 
des ouvriers à la grève ? La grève, 
tout au contraire, reste son arme 
naturelle et unique dans une société 
qui, tout en étant • avancée • -
mieux vaudrait dire décrépite - est 
toujours inévitablement divisée en 
classes, et dans laquelle se réalise 
ce que Marx avait dit il y a un siè
cle : à la croissance démesurée du 
capital correspond non une amélio
ration de la condition réelle de l'ou
vrier dans la société, c'est-à-dire une 
acquisition de sa part d'une plus 
grande partie du produit social, mais 
un approfondissement de l'abîme qui 

le vo-lcan 
fe sépare du capital. 

D'un côté, donc, l'abolition de la 
grève chaudement appuyée par les 
traîtres syndicaux, de l'autre la clai
re semonce de la réduction forcée 
des salaires, comme il est advenu 
aux dockers, qui, après quelque 
134 jours de lutte, avaient obtenu 
21 % d'augmentation contractuelle ; 
mais il a suffi d'une décision du haut 
• Office pour les rétributions •, le 
Pay Board institué par Nixon dans 
le but avoué de contrôler les aug
mentations de salaires, pour que 
cette. augmentation tombe de 21 % 
à 15 %- Comme si cela ne suffisait 
pas, on veut porter de trois à cinq 
ans la durée de validité des con
trats • pour assurer une meilleure 
stabilité de travail •, ou mieux, di
rons-nous, pour assurer une plus 
grande tranquillité au capital. 

Si on confronte ~out cela avec les 
données sur le coût de la vie et 
celles sur le chômage, on a une 
idée de la situation toujours plus 
difficile dans laquelle se trouve le 
prolétariat américain : l'indice géné
ra! du coût de la vie monte de façon 
ininterrompue depuis près de quatre 
ans et en août il a augmenté de 
0.4 % ; le même mois les produits 
alimentaires coûtaient 1,2 % de plus, 

·ta viande et le poisson ont augmenté 
de 2,8 %. le pain augmentera pro
bablement de 30 %- Entre temps, 
le taux de chômage est monté, tou
jours en août, à 5,6 %. contre 5,5 % 
en juillet, alors que depuis de nom
breux mois, il se maintenait au-des
sous de 5 % ; de plus, les écono
mistes prévoient une stabilisation du 
taux sur ce chiffre. Dans l'ensemble, 
les chômeurs sont 2,6 millions en 
plus par rapport au mois d'août 1971. 

Les prix montent, le poste de tra
vail est menacé ; on parle d'interdire 
les grèves, de réprimer les reven
dications salariales : tout cela dé
montre que la bourgeoisie américai
ne doit à tout prix rejeter sur le 
prolétariat les conséquences (outre 
les responsabilités) de la crise dans 
laquelle elle se débat, et que les 
syndicats américains sont manifes
tement les meilleurs alliés de la 
classe dominante, disposés à colma
ter avec la peau des ouvriers les 
voies d'eau de la barque capitaliste. 

L'organisation 
(Suite de la page 3) 

çoit l'empreinte et la formation mar
xistes. 

C'est là un objectif propre au 
parti révolutionnaire et qu'il est 1~ 
seul à viser. C'est pourquoi ce qut 
importe avant tout, c'est l'_organisa-: 
tion en un noyau de parh, le parh 
n'atteiç-nant ce but que dans la me
sure ou il fonctionne de façon tou
te c physiologique ~. chose. qu'une 
organisation adéq!late e.t ratiOnnelle 
ne peut que favonser, smon assurer 
définitivement. 

Comment arriver à travailler cor
rectement pour le parti révolution
naire ? En d'autres termes, com
ment se constituer en noyau du 
parti révolutionnaire ? Quelles sont 
les structures qu'il faut donner à ce 
noyau? 

Ces questions nous renvoient, 
pour la énième fois, à Que Faire ? 
Notre thèse est que sans une inter
prétation correcte de ce text~, c'est
à-dire sans une compréhensiOn suf
fisante des fonctions qui incombent 
au noyau constitutif du parti rév_o
lutionnaire (et qui sont le SUJ~t 
principal de la brochure de Lént
ne) on ne peut même pas détermi
ner' à quel stade de la formation du 
parti ou au moins de son embryon 
on se trouve, ni même si l'on ayan
ce sérieusement dans cette dtrec
tion. 

Naturellement, nous parlons du 
parti formel, ou plus exactement, 
de ce noyau de Pfirti ~nécessai~e 
pour vaincre) < qut ménte en me
me temps l'appellatio~ de parti 
historique et de partt formel > 
(considérations sur l'activité orga· 

· nique du parti quand la situation 
générale est historiquement défavo: 
rable ; 1965 - 1 12). Le <. parti 
historique , est dans la doctnne de 
Marx et Engels, dans les contradic
tions du système capitaliste sur les
quelles cette doctrine se fonde ; en 
tant que tel, il existerait même si 
personne ne soutenait te:; th~~ 
marxistes ; c'est le cas auJourd but 
où les marxistes ne sont plus que 
de rares éléments dispersés, ce qui 

·n'empêche pas qu'une organisation 
c formelle , de ces merfes blancs 
soit nécessaire. 

Tant qu'on reste purement dans 
le cadre du parti historique, la 
question de regrouper et de main-

te:1ir un certain nombre de mili
tants sur des positions données 
(par des moyens bien entendu non 
contraignants puisqu'il s'agit d'as
sociations volontaires) ne se pose 
même pas. Mais dès qu'un certain 
nombre d'éléments se réclament du 
programme communiste, il n'y a 
pas le choix ; la question de l'orga
nisation « formelle » du parti his
torique se pose, qu'on le veuille ou 
non. Il s'agit de tirer du program
me - parti historique - un mode 
d'association permettant sa réalisa
tion et, tout d'abord, sa transmis
sion fidèle à l'avant-garde de la 
classe, condition absolue de l'acti
vité révolutionnaire ; il s'agit, en 
bref, de définir un critère de for
t'1ation de l'organe de la lutte. 

Ce n'est certain'ement pas un ha
sard si Plekhanov qui avait été 
bon défenseur de l'orthodoxie mar
xiste buta précisément sur la ques
tion du passage de la polémique 
individuelle et du cercle de propa
gande au noyau du parti, annon
çant par là sa dégénérescence de 
1905 et de 1914. 

Ce n'est pas un hasard si dans 
le mouvement russe, marxistes or
thodoxes et nouveaux révisionnis
tes de la droite et du centre ont 
scissionné « sur des questions d'or
ganisation », ni si la prétendue 
« bolchevisation » a repris précisé
ment l'ouvriérisme intellectualiste 
défendu quelque vingt ans plus tôt 
par l'opportunisme menchevik, pa
rallèlement à la tendance « à ren
dre tout le monde membre du 
parti ». 

Certes, comme il est dit dans 
Parti et Action de classe (1 921) : 

« On ne crée ni les partis ni les 
révolutions. On dirige les partis et 
les révolutions, dans l'unification 
des expériences internationales ré
volutionnaires utiles, en vue d'as
sur'er les meilleures conditions de 
victoire au prolétariat dans la ba
taille qui est l'issue inévitable de 
l'époque historique où nous vi
vons >. (1) 

Mais avec quoi dirige-t-on les 
partis quand l'acuité de la lutte de 
classe permet à une avant-garde 
prolétarienne d'accéder au program
me communiste ? Comment im
porter ce programme dans cette 
avant-garde qui se dégage au mo-

, .. 

ment de la reprise de conflits ra
dicaux ? 

La nécessité d'un noyau de parti 
exprime le fait que, pour être com
muniqué aux couches avancées du 
prolétariat rendues sensibles à la 
propagande et susceptibles d'enca
drement révolutionnaires, le pro
gramme a besoin du support ma
tériel de l'organisation. 

Au volontarisme de la construc
tion du parti in vitro, en laboratoi
re, fait pendant l'erreur opposée, 
qui consiste à supposer que, même 
sans organisation politique préa
lable, le prolétariat radicalisé peut 
s'aligner spontanément sùr le pro
gramme communiste, ce qui revient 
à admettre ou bien que le parti di
rigeant est inutile ou bien que ce 
sont les masses elles-mêmes qui le 
produisent et le dirigent. 

Comment se forme le noyau di
rigeant du futur parti communiste 
au plein sens du terme, le noyau 
qui rend possible dans des circons
tances objectivement favorables 
l'encadrement révolutionnaire de 
J'avant-garde de la classe, tel est, 
répétons-le, b i en que la lutte 
d'alors se soit déroulée dans des 
conditions incomparablement plus 
favorables que celles d'aujourd'hui, 
le sujet de Que Faire ? de Lénine. 

(1) ... On doit considérer comme 
de8 égarés ceux qui considèrent le 
parti comme le regroupement des 
éléments conscients, n'aperçoivent 
pas les tiens nécessaires qui le rat
tachent à la lutte de classe physi
que, et ne comprennent pas que le 
parti est te produit de t'histOire au
tant que son facteur ... On doit nier 
que le parti se forme par le con
cours de la conscience, et de la vo
lonté d'un groupe d'invidus et que 
ce groupe puisse le moins du mon
de étre considéré comme en dehors 
des déterminations physiques, éco
nomiques et sociales opérant dans 
la classe tout entière ... 

L'organe de direction est indis
pensable, mais sa naissance dé
pend des conditions mémes de la 
luttes, et jamais du génie d'un chef 
ni de la valeur d'une avant-gar
de ». (tiré de Le renversement de 
la praxis dans la théorie marxiste, 
1951, publié dans Programme com
muniste, no 56, juillet - septembre 
1972). 

La • cr1se • ag ra 1re 
<Suite de la page 2> 

POURCENTAGE DE LA PRODUCTION AGRICOLE COMMERCALISEE 
REVENANT A L'ETAT 

1940 ......... . 

1970 ......... . 

Ensemble 

73 % 
88 '/o 

Pour les cultures 

87 % 
92% 

Pour l' élevag·e 

42 % 
86 % 

Source : Le Monde diplomatique, octobre 1972 « U&SS, pourquoi 
la crise agraire ? ». 

Cela revient à dire que, mise à 
part la consommation directe de la 
paysannerie, évidemment impossi
ble à évaluer, le pourcentage de la 
pr-oduction globale écoulée directe
ment sur le « Marché kolklhosien », 
serait tombé de 27 % en 1940 (dont 
13 % pour les produits agricoles, 
mais 58 'Ir - chiffre considérable 
- pour les produits d'élevage) à 
12 % en 1970 (dont 8 % pour les 
produits ag ri co 1 es, et seulement 
11 % désormais pour les produits 

PASSE ET PRESENT 
Un tel état de cho.se résulte du 

fait que, pas plus qu'aucun pou
voir bourgeois, le pouvoir « sovié
tique » ne s'est jamais donné pour 
but d'émanciper la petite-paysan
nerie du joug barbare de la petite
économie, objectif que Lénine as
signait à la dictature du proléta
riat et qui, dans un cadre forcé
ment mercantile p en d a nt long
temps encore, vu l'arriération du 
pays, devait précisément distin
guer sa politique de classe de la 
politique d'un Etat bourgeois ordi
naire. Si un certain progrès écoil!C~ 
mique s'est produit néanmoins 
comme dans tous les pay8 bour
geois en liaison avec les exigences 
du développement capitaliste gé
néral et de la conservation sociale, 
ce progrès reste donc grevé d'un 
handicap d'autant plus 1ourd que 
le pouvoir « soviétique » ne prévoit, 
nullement de renoncer à la priorité 
qu'il a traditionnellement donné à 
l'industrie lourde, et moins encore 
de charger l'économie d'Etat du 
secteur agricole pour en accélérer 
la lente transformation en cours. 

Cette priorité s'est, comme on 
sait, manifestée, entre autres, dans 
la modicité bien connue des inves
tissements d'Etat dans l'agriculture 
qui, pour ne pas remonter trop loin 
dans le passé, n'ont jamais dépassé 
les 13 % àe l'investissement total 
au cours des quatre premiers quin
quennats d'après-guerre (1946-66) 
<Le Monde diplomatique, octobre 
1972). n est vrai que dans le IX• 
Plan (cinquième quinquennat), il 
est prévu de porter ces investisse
ments à 25 % du total, soit 129 mil
liards de roubles, auxquels il faut 
ajouter 29 milliards pour les sec
teurs industriels travaillant pour 
l'agriculture (idem). Cette aug
mentation de 80 % par rapport au 
VIII• Plan atteste la gravité de la 
crise. Mais aussi impressionnante 
qu'elle puisse paraître, elle prouve, 
comme nous allons le voir, que 
l'Etat industrialiste reste ... Etat in-, 
dustrialiste, c'est-à-dire bourgeois. 

« Compte tenu du progrès tech
nique », en effet, c ces proportions 
continuent à couvrir la rec nsti
tution <souligné par nous) plutôt 
que la croissance » de l'agriculture 
(idem), le terme de c reconstitu
tion » faisant allusion aux effets 
encore sensibles de la politique an
térieure <destruction du cheptel lors 
de la prétendue c collectivisation » 
de 1929-30) et des ruines de la 
guerre. « Sur un territoire stabilisé 
<N.D.R. : c'est-à-dire non suscep-

de l'élevage). Mais si les chiffres 
des US News sont exact.>, ce ta
bleau, très flatteur pour le com
merce d'Etat, ne fait que dissimuler 
l'importance réelle de l'économie 
parcellaire dans un pays que l'on 
dit « communiste », mais où même 
simplement la grande production 
moderne est encore loin de s'être 
implantée dans toutes les branches 
de l'économie rurale, l'élevage en 
particulier. 

tible d'extension par nouvelle colo
nisation intérieure) de 0,93 hectare 
de labour par habitant (contre 
1 ha en 1953), l'intensification de 
la production est un impératif ab
solu » (idem) étant donné la pro
gression démographique. Or, l'Etat 
ne prévoit que « des dépenses mo
dérées de bonification » et « un 
accr.oissement tout aussi modéré 
des fournitures d'équipement : de 
50 % pour les camions, 15 % pour 
les tracteurs et les moissoneuses
batteuses et de 100 % des installa
tions électriques et àe la mécani
sation des travaux d'élevage » 
<N.D.R. : souligné par nous, car ce 
point montre où le bât blesse sur
tout). 

Or, « un décollage véritable de
manderait des investissements qua
tre fois plU8 importants que ceux 
du [X• Plan » (ibidem). La chose 
n'est pas à la portée de l'Etat in
dustrialiste qui n'envisage pas de 
détourner de son budget plus de 
« 240 à 250 milliards de roubles au 
cours des dix années à venir » pour 
le re 1 ève rn en t de l'agriculture, 
comptant que les kolkhises et les 
soV!khoses prendront le reste à leur 
dharge, c'est-à-dire réaliseront en 
p ri v é des investissements d'un 
montant égal. Mais qu'est-ce à dire, 
sinon que dans ce régime réputé 
« communiste », le sort de l'agri
culture est confié pour moitié au 
capital privé ? 

En régime capitaliste, un des mo
teurs essentiels de tous les progrès 
dans la productivité du travail qui 
conditionnent le socialisme est la 
lutte de classe. Celui, fort modeste, 
qui a été réalisé dans l'agriculture 
en Russie ne fait pas exception à 
la règle : ouverte· ou larvée, c'est 
la pression des besoins de la classe 
ouvrière et de toutes les classes 
pauvres opprimées par l'Etat 1n
dustrialiste qui en est le secret. 
Mais cela revient à dire que dans 
ce système prétendument c plani
fié », c'est la même anarchie capi
taliste qui règne que partout ail
leurs. A l'heure actuelle, il semble 
que la loi inéluctable àe la concen
tration capitaliste f o r m u 1 é e par 
Marx ne puisse s'imposer qu'avec 
une certaine lenteur dans l'agricul
ture russe, étant donné tous les 
obstacles sociaux qui la freinent 
encore. Mals la lutte de clll-Sse en 
Russie, qui n'a pas dit son dernier 
mot, pourrait bien en décider au
trement ... 

Coexistence pacifique· 
(Suite de la P• page) 

tion aux ouvriers d'lin salaire équi
table, mais l'aboZttion àu salariat, 
et son remplacement par un sys
tème de bons de travail impossi
bles à transformer en capital · non 
pas l'instauration d'un comme~ce à 
avantages réciproques, mais l'aboli
tton du marché national et mon
dial, non pas l'organisation d'un 
système monétaire international 
juste et durable, mais l'abOlition 
de la monnaie ; non pas la réfor
me morale des rapports capitalistes 
et marchands, mals la destruction 
de ces rapports et de leur base ma
térielle. 

Cette destruction reste à accom
plir aussi bien dans le prétendu bloc 
socialiste que dans les pays recon
nus comme capitalistes. Elle exige, 
en plus des facteurs matériels qui 
mettront inéluctablement le prolé-

tariat en mouvement, la direction 
mondiale d'un. parti communiste 
conscient des buts à atteindre, qui 
maintienne fermement la vision dé
terministe marxiste des rapports de 
production contre toutes les confu
sions et les mensonges qui l'ense
velissent depuis plus de quarante
cinq ans. 
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